




ACCEPTATION D’UN DON MOBILIER GREVÉ DE CONDITIONS 

 

Le présent rapport a pour objet de recueillir l’avis du conseil municipal sur le don à la Ville par 

la fédération nationale du mérite maritime et de la médaille d’honneur des marins- section 

océan Indien- d’une ancre aux fins d’édification d’une stèle commémorative en hommage aux 
personnes disparues en mer.  

La fédération nationale du mérite maritime et de la médaille d’honneur des marins- section 

océan Indien- est propriétaire d’une ancre à jas, de 2,50 m de long, 1,50 m de large et 2 m de 

hauteur, actuellement située dans l’enceinte de l’Ecole d’Apprentissage Maritime de La 

Réunion. 

La fédération souhaite honorer la mémoire des disparus en mer par l’édification d’une stèle 
commémorative. Après concertation avec ses membres, la fédération a choisi la Ville du Port 

pour accueillir ce mémorial au regard de la culture maritime de notre territoire.  

La fédération propose ainsi de faire don à la commune de ladite ancre accompagnée d’un 
écriteau pour en faire un lieu de recueillement pour les familles des victimes, mais également 

permettre à tout citoyen et visiteur de découvrir l’histoire maritime de la ville du Port, 

notamment au travers de visites patrimoniales.   

Considérant que le don à l’effet d’édification d’une stèle commémorative, grevé des conditions 

d’entretien et de surveillance n’est pas contraire aux attributions de la commune, il est proposé 

au conseil municipal : 

- d’intégrer l’ancre proposée en don par la fédération nationale du mérite maritime et de la 
médaille d’honneur des marins- section océan Indien- à l’actif communal ; 

- dire que l’installation dans un lieu librement choisi par la ville sera réalisée par la fédération 

nationale du mérite maritime et de la médaille d’honneur des marins- section océan Indien-  

 

- dire que l’ancre sera affectée à l ’édification d’une stèle commémorative en hommage aux 
personnes disparues en mer ; 

 

- d’accepter la prise en charge par la commune de l’entretien et de la surveillance de l’ancre et 
du lieu commémoratif ;  

 

- d’autoriser le maire, ou tout adjoint habilité, à signer tous les actes correspondants. 


